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ARTICLE 16
A lafin de !’ alinéa 54, substituer aux mots :
« desrégions »,
les mots :

« d’ élus des conseils régionaux ».

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement vise a préciser que les représentants des régions siégeant au sein du conseil
d’administration de France compétences sont bien les élus des conseils régionaux. Ils sont en effet
les plus |égitimes et les plus a mémes de représenter les régions.
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